Agence récipiendaire – rapport de milieu d’année
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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : MALI] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2015
	Numéro de projet et titre :
	PBF/IRF-106. Appui au renforcement des capacités de résilience aux conflits des femmes et des jeunes dans les régions de Gao et Tombouctou

	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	PNUD, ONUDI

	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	Gouvernement: Ministère de la Jeunesse; Ministère de la Réconciliation Nationale;    Centre National de Promotion du Volontariat,  Ministère de la Solidarité, de l'action humanitaire et de la reconstruction du Nord, Ministère de l’Industrie et de la Promotion des investissements, Ministère de l’Emploi et de la Formation professionnelle, Ministère de la Promotion de la femme, de l’enfant et de la famille, Ministère de la Décentralisation et de la Ville

Organisation Non Gouvernementale : Conseil National de la Jeunesse, Association des Professionnels de de la Microfinance du Mali (APIM)


	Budget total approuvé
 : 
	2, 111,110 USD

	Fonds engagés
 :
	0
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	0 %

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	66,457.07 USD     
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	3,15 %

	Date d’approbation du projet :
	12 Décembre 2014
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	3 mois

	Date de démarrage du projet :
	Janvier 2015
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	Juin 2016 
	
	

	Résultats du projet :
	Résultat 1: Les femmes et les jeunes des villes de Gao et Tombouctou disposent des capacités nécessaires à la mise en œuvre d’un dialogue ouvert, inclusif et transparent.
Résultat 2:  les femmes et les jeunes disposent des capacités nécessaires à la mise en œuvre d’activités génératrices de revenus. 



	Domaine de priorité du Fonds
 
	.2. Promouvoir la coexistence et la résolution pacifique des différends (Priorité 2) : 

(2.1) Réconciliation nationale



Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max. par résultat)
	Résultat 1

- Organisation d’une rencontre de partage d’information sur le projet et d’appropriation par les principaux partenaires des objectifs du projet.

- Ciblage des zones d’intervention et des organisations et associations de jeunes partenaires sur la base d’un « Risk Assessment »  :

Localités: Région de Gao : Communes de Gao, Gabéro, Ansongo, Bourem, Menaka, Tienkour, Gari

Région de Tombouctou : Communes de Tombouctou, Goundam, Bambara-Maoudé, Al Afia

- Organisations: Coordination des associations féminines et ONG(CAFO), Collectif des femmes du Mali (COFEM) ; Association pour la promotion des droits des filles et femmes(APDF) ; Seroptimist ; Réseau des femmes de la CEDEAO Paix et Sécurité ; Mouvement Arabe des femmes pour la paix ; Mouvement National des femmes pour la Paix.Conseil Régional des jeunes ; Conseil local des jeunes ; Conseil communal des jeunes ; Réseau des jeunes pour la sauvegarde des intérêts de Tombouctou (R J S I T).
- Lettre d'Accord avec CNPV et Plan de travail adoptés  

Résultat 2
 - Superviseur  des activités de l’ONUDI recruté :

- Plan de travail des activités avril– sept 2015 produit 

- Programme de mission des experts nationaux du mapping  validé

- Dispositions logistiques  pour la tenue effective des activités du mapping  finalisé

- Autorités locales et services techniques (concernés par le projet) mobilisés à Bamako et dans les régions ciblées

- Programmation de 2 ateliers participatifs  (dernière semaine de juin et première semaine de juillet 2015) avec les organisations de femmes et de jeunes. 

Résultat 3
- Trois experts nationaux recrutés pour les études du  mapping. Les études portent sur :

-Analyse des coopératives/groupements productifs de femmes

-Analyse de l’offre et des besoins de formation professionnelle

-Mapping des  opportunités économiques/chaines de valeur porteuses d’emploi.

- Outils de diagnostic et de collecte des informations finalisés

- Equipe d’enquêteurs locaux (pour la collecte des données dans les localités cibles)  constituée 

Ciblage  géographique  (localités jugées opérationnelles pour la réalisation du mapping à ce jour)

Région de Gao : Communes de Gao, Gabéro, Bourem, 

Région de Tombouctou : Communes de Tombouctou, Bambara-Maoudé, Al Afia

Résultat 4
     


	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	En raison du retard dans le démarrage des activités de terrain, il n’y a pas d’information et de données qui permettent d’apprécier l’impact du projet sur la consolidation de la paix. Toutefois, lors de la rencontre et mobilisation des parties prenantes au projet, l’intérêt suscité par le projet est bien réel. Les attentes et besoins sont d’une grande acuité.  Ainsi, la mise en œuvre du projet répondra aux besoins de normalisation et renforcement du tissu social, du besoin d’occupation et d’autonomisation des jeunes, et enfin de l’autonomisation des femmes affectées par la crise.

	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	Le retard accusé dans le démarrage des activités de terrain n'a pas permis de disposer d’information et de données qui permettent d’apprécier l’impact du projet sur la consolidation de la paix. Une normalisation de la situation sera d’autant plus bénéfique que les actions pourront suivre leur cours. 
Quelques difficultés de mise en œuvre vont certainement persister après la signature de l’accord par la CMA, dues à des sentiments de méfiance de part et d’autre, mais cela ne devra pas profondément entacher la mise en œuvre du projet. 


	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	La situation sécuritaire est restée très volatile marquée par des incidents violents dans plusieurs localités  d’intervention du projet d'où le retard important enregistré dans le démarrage et le déroulement des activités notamment de ciblage des localités et des groupes bénéficiaires. La signature de l'Accord de Paix permet d'esperer que la situation sécuritaire va s'améliorer et que le projet pourra dérouler ses activités comme prévu. 

Les besoins et défis sont similaires dans les localités ainsi la réorientation du projet vers les localités où les conditions de mise en œuvre sont garanties peut être envisagée. Il s’agira d’envisager un plan B tenant compte du changement du contexte socio-sécuritaire pour choisir des localités où les impacts du projet seront visibles en vue d’impulser un effet d'entraînement


	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?

(1000 lettres max.)
	- Création de centres d’écoute et d’éducation à la paix fonctionnels 

- Assurer que les organisations de jeunes et des femmes disposent des compétences techniques et opérationnelles nécessaires à la promotion du dialogue, la médiation, la  prévention et la gestion des conflits

-Mettre en œuvre les actions de renforcement de capacités des  groupements productifs féminins/coopératives, les modules de  formation professionnelle et entrepreneuriale des jeunes, sur la base des résultats  et des besoins du mapping

-Concevoir et mettre en place les outils financiers adéquats pour appuyer les AGR pour les femmes et les jeunes 


	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?

(1000 lettres max.)
	Le budget prévu pour 2015 reste encore valable si les conditions de sécurité ne perturbent pas la mise en œuvre des activités prévues.
A ce titre, il pourra être suggéré au PBSO de tenir compte du retard accusé pour les raisons ci-dessus évoquées, pour allonger la durée de mise en œuvre du projet en conséquence.


	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	La situation financière du projet n'a pas substantiellement  évolué du fait du non démarrage effectif  des activités de terrain. Le pourcentage du  budget  utilisé à ce jour est  de 3.15 %

	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?

(1500 lettres max.)
	La particularité du projet est qu’il est mis en œuvre dans un contexte où il n’y a pas un accord de paix souscrit par l’ensemble des parties prenantes au conflit. La répétition d'incidents violents, des fois prenant les NU pour cible, la multiplication d'accidents liés aux mines etc., ont contribué à retarder le deploiement des équipes de terrain. La volatilité de la situation sécuritaire a donc négativement impacté sur la mise en œuvre des activités.
1.
La mise en place de l'équipe a pris du temps  pour les raisons suivantes:

- hésitations des potentiels candidats pour les postes de l’équipe à pourvoir en raison de la détérioration de la situation sécuritaire des régions ;

- propositions de salaires exorbitants de la part des postulants, les raisons évoquées étant le niveau élevé des risques à encourir, ce qui a rallongé le temps de négociation;

- le caractère pointu des profils recherchés pour les experts nationaux devant réaliser le mapping.

2.
Les difficultés pour retenir des zones d’intervention et pour l’accès aux localités d’intervention du fait de la volatilité de la situation sécuritaire.
Le rapport (même intermédiaire) du mapping permettra de fournir des informations relatives à la situation de l'existant et sur les actions qu'il convient de mener pour la bonne mise en oeuvre du projet.



ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

Les femmes et les jeunes des villes de Gao et Tombouctou disposent des capacités nécessaires à la mise en œuvre d’un dialogue ouvert, inclusif et transparent.
	Indicateur 1.1

Pourcentage des femmes et des jeunes cibles dans ce projet qui ont résolu un conflit à travers un dialogue ouvert en utilisant les mécanismes mis en place 
	N/A
	30 %
	N/A
	Retard dans le démarrage des activités
	N/A

	
	Indicateur 1.2

Pourcentage d’individus dans les communautés cibles qui croient que leurs communautés          sont mieux outillées à gérer le conflit
	N/A
	50 %
	N/A
	Retard dans le démarrage des activités     
	N/A

	Produit 1.1

 Les femmes et les jeunes disposent d’espaces d’échange, de débats et de formation, et participent à l’animation de ces espaces 

	Indicateur  1.1.1

 Nombre de centres d’écoutes créés, équipés et ouverts aux bénéficiaires
	2
	2
	N/A
	Retard dans le démarrage des activités 
	N/A

	
	Indicateur 1.1.2

Nombre de réunions et de rencontres de femmes et de jeunes ayant eu lieu au Centre 
	30
	30
	N/A
	Retard dans le démarrage des activités 
	N/A

	Produit 1.2

« Les organisations de jeunes et des femmes disposent des compétences techniques et opérationnelles nécessaires à la promotion du dialogue, la médiation, la  prévention et la gestion des conflits
	Indicateur  1.2.1

Nombre de femmes et de jeunes volontaires de la Paix formés à la médiation, prévention et gestion des conflits
	600
	600
	N/A
	Retard dans le démarrage des activités
	N/A

	
	Indicateur 1.2.2

Nombre de sessions de formation en médiation, gestion et prévention des conflits
	15
	15
	N/A
	Retard dans le démarrage des activités
	N/A

	Produit 1.3

     
	Indicateur 1.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2

les femmes et les jeunes disposent des capacités nécessaires à la mise en œuvre d’activités génératrices de revenus. 

	Indicateur 2.1

Proportion des femmes et jeunes qui trouvent que l’accès a des opportunités économiques est plus  équitable     
	N/A
	N/A
	N/A
	Retard dans le démarrage des activités
	N/A

	
	Indicateur 2.2

Proportion des femmes et des jeunes cibles dans le projet qui ont un source de revenu 
	N/A
	N/A
	N/A
	Retard dans le démarrage des activités
	N/A

	Produit 2.1

La résilience des populations jeunes et féminines est renforcée par un meilleur accès à l’employabilité et aux opportunités économiques

	Indicateur  2.1.1

Nombre de jeunes ayant bénéficié des activités HIMO
	N/A
	N/A
	N/A
	Retard dans le démarrage des activité
	N/A

	
	Indicateur  2.1.2

 
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2

Le lien de confiance des populations en leur gouvernement est renforcé,  les communautés sont sensibilisées  et appuient  le processus de réinsertion socio-économique des jeunes 
	Indicateur  2.2.1

Nombre d'ateliers participatifs et campagnes de sensibilisations tenus 
	3 ateliers participatifs
	3 ateliers participatifs 
	2 ateliers participatifs tenus à Gao et Tombouctou en juin /juillet 2015
	N/A
	le 3ème atelier sera tenu plus tard, la possibilité d'en organiser d'autres pas exclue, selon les besoins identifiés durant le mapping

	
	Indicateur  2.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

Le gouvernement est appuyé dans sa stratégie de reconstruction du nord et d’appui à l’emploi des jeunesi
	Indicateur  2.3.1

Nombre de formateurs  (des structures d’appui) formés 
	20
	20
	N/A
	Resultats du mapping préalable au démarrage de ces activités
	N/A

	
	Indicateur  2.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3

     
	Indicateur 3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1

Les jeunes acquièrent les compétences  demandées par le marché local de l'emploi
	Indicateur 3.1.1

Nombre de de  chaînes/secteurs porteurs d’emploi de valeurs identifiées
	au moins 3 chaines de valeurs identifiées/ secteurs d'opportunités économiques
	au moins 5 secteurs d'opportunités économiques identifiés
	Données disponibles après le mapping en cours
	Retard dans le démarrage des activités
	l'étude portera sur secteurs d' opportunités économiques pour ne pas exclure de beneficiaires potent

	
	Indicateur 3.1.2

Nombre de jeunes formés dans les secteurs d'activités
	400
	Données disponibles après le mapping en cours
	Resultats du mapping préalable au démarrage de ces activités
	Resultats du mapping préalable au démarrage de ces activités
	N/A

	Produit 3.2

Les jeunes sont assistés dans création de leur micro entreprises 
	Indicateur 3.2.1

Nombre de jeunes formés à l'entreprenariat
	300
	Resultats du mapping préalable au démarrage de ces activités et identification des bénéficiaires
	Resultats du mapping préalable au démarrage de ces activités et identification des bénéficiaires
	Retard dans le démarrage des activités
	N/A

	
	Indicateur 3.2.2

Nombre de plan d'affaires validés
	80
	Resultats du mapping préalable au démarrage de ces activités et identification des bénéficiaires
	Resultats du mapping préalable au démarrage de ces activités et identification des bénéficiaires
	Retard dans le démarrage des activités
	N/A

	Produit 3.3

 Les femmes bénéficient  d'opportunités d'emplois durables     
	Indicateur 3.3.1

Nombre de femmes formées aux techniques de gestion de coopératives  dans au moins 4 modules   
	700
	Resultats du mapping préalable au démarrage de ces activités et identification des bénéficiaires
	Resultats du mapping préalable au démarrage de ces activités et identification des bénéficiaire
	Resultats du mapping préalable au démarrage de ces activités
	N/A

	
	Indicateur 3.3.2

Nombre  de coopératives réhabilitées ou crées 
	3
	Resultats du mapping préalable au démarrage de ces activités et identification des bénéficiaires
	Resultats du mapping préalable au démarrage de ces activités et identification des bénéficiaire
	Retard dans le démarrage des activitéss
	N/A

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de résultat du Fonds pour la consolidation de la paix sont les suivants :


1. Apporter un soutien au processus de mise en application des traités de paix et de dialogue politique (Priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit; (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration; (1.4) Dialogue politique; 


2. Promouvoir la coexistence et la résolution pacifique des différends (Priorité 2) : 


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Démocratie; (2.3) Gestion/ résolution des conflits; 


3. Revitaliser l’économie et générer des dividendes immédiats de la paix (Priorité 3) :


(3.1) Génération d’emplois à court terme; (3.2) Subsistance durable.


4) (Ré)-établissement des services administratifs essentiels (Priorité 4).


(4.1) Renforcement de capacité nationale en services essentiels; (4.2) Extension de l’autorité de l’état/ administration locale ; (4.3) Gouvernance de ressources de consolidation de la paix (y compris le Secrétariat PBF).
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